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Analyses collectives par l’équipe de chercheurs1 
- Notifications aux parents 

Dans le cas de cette exclusion ponctuelle de cours, et comme dans de nombreux autres cas, la place 
des familles, des parents, et très souvent des mères, est très importante aux yeux des jeunes. Si l’on 
s’en tient aux textes réglementaires, dans l’enseignement secondaire français, les parents sont 
supposés être informés des punitions données à leurs enfants. Mais dans la pratique, quand les 
enseignants excluent ponctuellement un élève de cours, ils peuvent choisir de garder cette punition 
en quelque sorte « confidentielle », ou du moins « confidentielle » aux yeux des parents, voire même 
d’ailleurs aux yeux de la vie scolaire. C’est par exemple le cas d’exclusions ponctuelles dans le 
couloir où il arrive que des jeunes ne sortent que quelques minutes de la classe, et que le cours 
reprenne sans que l’information de l’exclusion n’arrive à la connaissance de la vie scolaire et encore 
moins des parents : ce sont des exclusions « blanches » en quelque sorte, non consignées.  

Dans le cas de cette exclusion de Tom, qui, lui, a vu la Conseillère Principale d’Education après être 
sorti de cours, il apparaît que, quelques jours après, l’exclusion n’a pas - ou pas encore - été notifiée 
sur l’Environnement Numérique de Travail. Ceci a pour conséquence que l’exclusion n’est pas 
automatiquement comptabilisée dans les incidents relatifs à Tom, mais également que l’exclusion 
n’est pas notifiée aux parents. Ici, l’information aux parents semble être un impensé pour 
l’enseignante qui a exclu Tom (puisque l’enseignante dit ne pas savoir si une notification d’exclusion 
sur l’ENT est, ou pas, communiquée directement aux parents.) Tom, lui, se dit soulagé de constater 
que l’exclusion n’est pas mentionnée sur l’ENT. Soulagé parce que cela lui évite les fortes 
réprimandes supposées de sa mère, dit-il. Et par conséquent cette deuxième exclusion perd son effet 
potentiellement dissuasif puisque Tom explique que si sa mère l’avait réprimandé il se serait 
certainement « calmé une semaine ». Toutefois, le soulagement de Tom repose sur un 
malentendu puisqu’avant même la fin du cours dont il a été exclu, Tom a consulté l’ENT et pense que 
si l’enseignante n’a pas déjà mentionné l’incident elle ne le mentionnera plus. L’enseignante, quant à 
elle, estime pouvoir encore faire cette notification quelques jours plus tard.   

 
1 Julie Blanc, Rémi Bonasio, Bruno Fondeville, Gwenaël Lefeuvre, Audrey Murillo, Nadine Pairis, Nicole 
Raybaud-Patin, Hélène Veyrac 
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- Primauté de la loi ou pouvoir des adultes ? 

Cette situation d’exclusion de cours a ceci d’intéressant : elle crée les conditions d’une rencontre de 
Tom avec la conseillère principale d’éducation qui se trouve être au bureau de la vie scolaire à ce 
moment-là et donc présente au moment de son accueil. On note que la CPE va mettre à profit cette 
situation pour revenir sur le comportement de Tom qui cumule les incidents. 

Le ressenti de l’élève est qu’elle ne lui a pas laissé d’espace d’expression, et a imposé une forme 
d’autoritarisme, son pouvoir d’adulte, reléguant Tom à un statut d’objet. Le fait qu’elle ne lui ait pas 
laissé la possibilité de s’exprimer semble déclencher un sentiment d’injustice, peu présent au 
moment-même de l’exclusion de cours, et surtout un sentiment d’acharnement contre lui. Le rapport 
de force qu’elle initie ressemble à une nouvelle punition dont la deuxième salve s’apparente à une 
surenchère : il est exclu de la classe, il fait les frais d’une réprimande sévère de la CPE qui voit dans 
cette exclusion un cumul d’incidents et une absence de prise de conscience chez l’élève. 

Eirick Prairat (2011), qui a conceptualisé la sanction d’un point de vue philosophique, parle de la 
fonction politique de la sanction, celle qui vise à rappeler « la primauté de la loi » qui s’oppose au fait 
d’imposer le pouvoir des adultes. Les adultes en présence dans cette situation illustrent une 
différence nette de posture : la professeure qui se trouve être plutôt dans l’application de la règle 
(semble-t-il posée en amont) et la CPE qui incarne une autorité plutôt autoritariste dans ce cas, 
employant sa position institutionnelle pour exercer une forme de domination sur l’élève. 

Tom se montre non seulement critique vis-à-vis de cette posture, mais fait état d’un fort 
ressentiment et d’une volonté de se venger. Cette posture professionnelle autoritariste semble donc 
s’avérer contre-productive avec cet élève.  Aurait-il été envisageable dans cette situation d’ouvrir à 
nouveau un espace de dialogue de nature à accueillir le contradictoire, c’est-à-dire la parole de 
l’élève, son explication, son vécu de l’incident ? Dans cette situation, on comprend que le cumul des 
perturbations occasionnées par cet élève fait obstacle à cet espace de dialogue et fait que cet espace 
de dialogue n’est plus ou pas envisagé (du moins par la CPE). On note aussi que dans une situation 
d’exclusion ponctuelle de cours, le contradictoire peut être difficilement mis en place et porté dans 
l’immédiat par l’enseignant.  

Pour autant, nous faisons l’hypothèse qu’un espace d’écoute de l’élève, d’échanges sur ce qui 
pourrait être mis en place pour qu’il cesse de perturber les cours (organisé sur un temps juste après 
ou un moment après l’exclusion), aurait permis de saisir l’occasion de « faire éducation », de 
rappeler à nouveau les règles tout en encourageant Tom à se mobiliser davantage en cours. 

- Un élève qui a besoin de bouger ? 

Il nous paraît intéressant ici de partir des propos de Tom, qui exprime ses difficultés à se concentrer 
en classe : « Sachant que je suis pas du genre à rester là sans [rien faire]... il faut que je travaille, que 
je sorte, les ateliers tous les vendredis c’est génial, j’aimerais faire ça, mais je suis en classe... je me 
balance, je suis turbulent, je parle avec les autres ». A partir de ces propos, nous pouvons émettre 
l’hypothèse que Tom a besoin de ne pas être physiquement contenu en permanence. Si l’on 
considère que l’exclusion ponctuelle de cours est à employer en dernier recours car elle est 
susceptible de priver l’élève d’opportunités d’apprentissage, il peut être intéressant de prendre 
connaissance de ce que font des enseignants pour accorder une certaine souplesse aux élèves, pour 
ce qui est de se contenir physiquement. Il peut s’agir par exemple d’organiser des « pauses 
actives »2, d’autoriser des élèves à se lever ponctuellement, à balancer leurs pieds sur un élastique 

 
2 https://padlet.com/alexandre_legault/bouger-en-classe-q7gd3nytckwh  
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tendu entre les pieds de la table, à manipuler une balle souple. Ceci pourrait faire partie des leviers 
qui permettent peut-être à des élèves comme Tom d’être moins statiques, sans pour autant 
perturber le cours. Certains enseignants s’engagent aussi dans des démarches qui assouplissent les 
contraintes de la « forme scolaire », par exemple avec la « classe flexible »3, qui suppose des 
mobiliers divers et des possibilités pour les élèves de travailler seuls ou en groupe, à des rythmes 
différents, ou encore avec la « classe autonome »4 en organisant des ateliers largement basés sur la 
manipulation et sur le choix des activités.  

- Protocole, normes, règles : construire du commun 

Cette situation fait apparaître deux sources de malentendus : la première entre l’enseignante et 
l’élève, la seconde entre l’enseignante et la CPE. 

L’enseignante fait référence à un protocole relatif à la notification de l’exclusion de cours sur 
l’Environnement Numérique de Travail (« on est censé le signaler à la vie scolaire, sur Pronote »). Elle 
précise aussi qu’elle n’a pas encore fait la démarche de notifier l’exclusion sur l’ENT. Or l’élève, qui lui 
a consulté immédiatement l’ENT après son exclusion, ne voit pas de notification et en déduit qu’il n’y 
en aura pas du tout. Pour cela il émet deux hypothèses : ce serait par indulgence ou bien par 
étourderie de l’enseignante. Il n’imagine pas que l’enseignante puisse notifier cette exclusion par la 
suite. 

Le deuxième malentendu repose sur la coexistence de deux règles contradictoires : Une première 
règle portée par l’enseignante, qui demande à l’élève exclu de revenir avant la fin du cours pour lui 
remettre le travail réalisé pendant son exclusion. Une seconde règle portée par la CPE, qui impose à 
l’élève exclu de rester en étude et de ne pas revenir en cours avant la fin de l’heure pour, pense-t-
elle, respecter ce que l’enseignante demande. Or, c’est bien l’inverse que l’enseignante a demandé. 
Ici, l’absence de normes partagées se traduit pour l’élève par une injonction paradoxale. Il est 
intéressant de noter ici que Tom est le seul à percevoir cette distorsion dans les règles imposées par 
les adultes, et qu’il ne leur en fait pas part.  

Dans cette situation, travailler de manière collégiale à l’élaboration d’un protocole commun, basé sur 
un cadre également commun, permettrait de rendre visible et lisible ce cadre auprès des élèves 
(pourquoi pas en les y associant également). Cela permettrait en outre d’en faire une référence 
commune explicite et porteuse de sens. 

Une autre piste dans l’objectif de construire du commun « élèves-adultes » pourrait être 
d’encourager les élèves à s’exprimer (notamment par le biais des instances et des différents conseils 
de l’établissement) sur la communication du cadre, des règles et les canaux par lesquels ils sont 
transmis (règlement intérieur, chartes…), occasion également de faire émerger la perception qu’ils 
en ont. 

Analyses par des chercheurs invités 
- L’incertitude des effets du travail éducatif de la CPE (C. Javier) 

Dans cette situation, l’élève est reçu en entretien par la CPE. Celle-ci explique qu’il s’agit de sa 
démarche habituelle de travail : elle reçoit les élèves exclus de cours pour leur faire comprendre les 
raisons de leur exclusion et les conduire à accepter les normes du cadre scolaire. Dans l’entretien, 
elle met en œuvre une activité de médiation, pour faire comprendre aux élèves les attentes des 

 
3 https://www.ac-reims.fr/une-classe-flexible-pour-faire-cours-autrement-124849  
4 https://classeautonome.fr/  
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enseignants et « expliquer les professeurs aux élèves » (Perrenoud, 2007, p. 69). La CPE contribue 
ainsi à la socialisation scolaire des élèves dans cet interstice du temps de l’exclusion de cours. Pour 
autant, la portée de ce travail éducatif demeure incertaine, face à un public adolescent remettant en 
cause l’autorité des adultes, selon les propos de la CPE. Confrontée à un élève qui cumule les 
exclusions de cours malgré le travail éducatif qu’elle dit avoir engagé avec lui, la CPE peut vivre ces 
situations d’exclusions répétées comme des remises en cause de l’utilité et de la pertinence du 
travail éducatif réalisé au cours de l’entretien. C’est peut-être ce qui la conduit à accueillir Tom sur le 
mode de la réprimande l‘après-midi alors que l’exclusion du matin avait davantage donné lieu à un 
dialogue entre l’élève et la CPE. Pour les professionnels, ce type de situation fait éprouver de 
manière vive l’écart entre le métier rêvé et le métier réel (Dejours, 2009). C’est peut-être ce que la 
CPE veut signifier en exprimant une forme de lassitude face au rôle auquel elle se trouve assignée : « 
j’en ai marre de jouer la mère Fouettarde mais je suis obligée de le jouer ». Selon une étude de la 
DEPP réalisée en 2010 (Gambert et Bonneau, 2013), 47 % des CPE interrogés déclarent que « la 
gestion des élèves perturbateurs » représente l’activité à laquelle ils consacrent le plus de temps, 
alors qu’ils souhaiteraient, dans l’idéal, y consacrer 1% de leur temps, pour se consacrer à des tâches 
jugées davantage éducatives. Ce décalage considérable entre le métier tel que les professionnels 
souhaiteraient l’exercer, et le réel de leur activité, peut générer une insatisfaction voire une 
souffrance professionnelle, du fait de cette activité empêchée (Clot, 2010). 

Certains établissements scolaires ont élaboré des protocoles collectifs afin que ces temps d’exclusion 
de cours conservent une fonction éducative. Par exemple, pour aider les élèves à prendre conscience 
de leur comportement, il leur est demandé de relater les faits par écrit et d’expliciter, ce qui, selon 
eux, pose problème (en envisageant les conséquences de leur comportement sur la classe et sur le 
travail de l’enseignant), et comment ils pourraient se comporter à l’avenir pour éviter d’être exclus à 
nouveau. Ce temps d’écriture individuelle favorise par ailleurs un retour au calme de l’élève. Puis 
l’entretien avec le CPE se déroule sur la base de cet écrit et du rapport de l’enseignant. D’autres 
établissements expérimentent « l’exclusion dans la classe d’un autre enseignant », c’est-à-dire que 
l’élève exclu est accueilli dans la classe d’un autre professeur, sur la base d’un emploi du temps établi 
en amont par les enseignants volontaires. 
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